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McMiBi«ur  !•  prMdMM, 

MvMiaura, 

Vous  M  auriti  imaginer  c«  qu'il  éprouvv,  votr*  pftufrt  oon* 
frèra,  celui-là  qu*«u  temps  de  leur  ^euncae  row,  quelque»  niw 
d'entre-voue  ont  connu,  étudient  un  peu  dietntt,  einm  indisoi- 

Shné,  vt  qiM  Im  mn»  n*ont  pea  beaucoup  «Metn,  hélea  I  en  ee  vojrent 
ehoiit  deiia  cet'c  chaire,  condamné  à  profetMr  devant  ite  anciens 
maUrcN,  en  ••résence  de  condiaciplee  parmi  leaquele  œa  mèniea 
anciena  mattrea  ee  plaiaent  à  «léeiffner  leura  aucceawura. . . 

Car  v(»us  n«pouvea  croire  qu'il  ▼  aoit  monté  de  lui-mime^  daM 
œtte  chaire.  —  Qui  fut  mauvais  élève  ne  wra  jamais  bon  mettra. 
Tout  au  plus  deviendra-t-il  un  rond-de-cuir  m^ivMfaÛs.  Son* 
haites-lui  alors  un  bon  chef.  Votre  humble  serviteur,  parvenu  à 
M  noble  étot,  dépend  d'un  trfiS  doux  pédafogue  —  qui,  pendanl 
plusieurs  années,  a  su  diriger  avec  un  tel  savoir,  un  tel  veunrté  ôê 


inaina.  les  débatà,  j'allaia  Jlre  lee  ébatê,  de  nœ  légialateura.  < 
difficile,  si  bien  f  qu'on  Ta  fait  notre  pédagogue  en  chef,  m  chef 


de  nos  pédagoguea. . .  J'ai  nommé  lliononBle  surintendant  de 
11nstnicti<m  publique.  Il  nNise  pas  du  martinet,  mais  il  a.  pow 
mettre  lea  coupablea  à  la  raiaon,  dea  moyens  qui  sont  d'un'  raffi- 
nement I . . .  Tel  de  ses  subordonnés  se  montre-t-il  un  peu  froéd 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il  le  charge  de  faire  un 
petit  ttvité  dêê  dêvoin.  —  Il  n'y  a  paa  de  meilleure  préparation  à 
la  mort  que  de  méditer  sur  la  mort. . .  (1) 

Et  voilà  conunentj  à  votre  grand  ébahissement,  voua  allex 
m'entendre  vous  faire  la  leçon.  Ah  !  Messieurs,  c'est  vrai  :  pour 
parler  sans  peur^  il  faut  être  sans  repn  che.    Pardonnez-moi  donc 


éfinir  lee  devoirs  dea  secrétairea-trésoriers  des  corporation»  mo 


laires,  qui  sont  multiplee,  maia  qui,  en  somniv.  ne  conc«rn«nt 
directement  ou'un  nombre  restreint  des  membres  de  la  profeesion, 
je  me  contente  de  voua  signaler  les  principaux  de  oee  devoirs,  «n 
examinant  avec  vous  le  code  scolaire.  —  C'est  un  personnage  qui 
acquiert  avec  les  années  un  embmpoint  redouteble.  Hfttons-noiw 
avant  qu'il  crève  t 
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Notre  sytitènie  Administratif,  «n  matière  scolaire,  est  pliu  qu* 
parfait.  Il  est  décentralisateur.  Il  est  démocratique.  Il  est  à  la 
mode  ! . . .  Chez  nous,  le  peuple  administre  set  affaires  soolairif 
par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  qu'il  élit  aussi  liln«> 
met  t. . .  que  ses  députée  et  en  qui  il  repose  toute  sa  confiance,  tant 
u'un  démaffogue,  venant  à  avoir  un  terrain  à  vendre,  ou  un  pèra 
e  douze  enfants,  voulant  faire  construire  une  école  spécialement 
pf  ur  sa  '  ■'  .      •       .  »  . 

ttnce  ou 

dire  avec  certitude  l'oriffine  des  grands 

naires  qui  amènent  la  cnute  des  empires  t    Un  certain  Boasuet 

s'est  occupé  de  ces  grandes  questions.    Mais  au  dire  de  Brunetiè- 

re,  oui  l'avait  beaucoup  fréquenté,  c'était  un  grand  poète  lyrique... 

Et  les  poètes,  dame  ! . . .  (2) 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles — dans  notre  provin- 
ce, les  majorités  et  les  minorités  ont  les  mêmes  droits  :  les  ma- 
jorités sont  administrées  par  cinq  conomissaires,  les  minorités, 
étant  moindres,  par  trois  syndics  ([j'ai  pourtant  vu,  cet  ordre  étant 
interverti,  des  corporations  scolaires  composées  de  trois  commis- 
saires et  d'autres  ae  cinq  syndics)  —  les  conunissaires  ou  les  syn- 
dics ne  vont  pas  sans  un  secrétaire-trésorier. 


Comment  l'on  devient  secrétaire-trésorier  d'une  corporation 
scolaire,  après  quelles  intrigues,  selon  que  l'on  est  rouge  ou  bleu; 
pourauoi  dans  certaines  municipalités  où  il  y  a  deux  notaires,  un 
tel  détient  la  charge  plutôt  que  son  confrère  ;  pourquoi  là  où  un 
ou  plusieurs  notaires  résident,  cette  charge  est  remplie,  ici  par  un 
illettré,  là  par  un  médecin,  (il  est  facile  de  comprendre  qu'en  cer- 
tains chantiers  elle  doive  l'être  par  le  médecin  des  âmes)  ;  pour- 
3uoi  dans  la  municipalité  de  X.  le  vérificateur  des  comptés  touche 
ee  honoraires  annuels  de  $500,  Pav^ueur  légal  (m&ne  quand  la 
municipalité  n'est  pas  en  procès),  un  cachet  de  $L200,  alors  aue 
le  pauvre  secrétaire-trésorier  n'a  qu'un  traitement  de  $100  à  $200: 
comment,  sans  quitter  mon  rond  de  cuir,  pourrais- je  vous  le  dire! 
Pour  expliquer  tout  cela^  il  faudrait  un  romancier  naturaliste  de 
la  force  d'un  Balzac.  Nous  n'avons  pas  de  Balzac,  quoique  nous 
ayons  des  commis  voya^urs. — A  quoi  d'ailleurs  cela  servirait-il  t 
Les  romanciers  ne  corrigent  pas  tes  moeurs,  depuis  Moïse  qu'il 
en  existe . . . 

Pourtant,  la  charge  de  secrétaire-trésorier  appartient  au  no- 
taire, dans  toute  municipalité  assez  fortunée  pour  en  poœéder  un. 
Non  pas  qu'elle  ne  puisse  être,  qu'elle  ne  soit  bien  remplie  par 
d'autres  que  par  les  notaires,  mais  parce  que  le  notaire  est  tout 

(2)  Je  me  rappelle,  i  ce  propos,  le  mot  que  le  poite  Doncet  m'a  cité  de  l'nn  de  um 
compatriotes  de  Lanoraie.  Un  soir  de  Meai;  comme  on  se  levait  de  table,  le  Tiens 
maitre  d'école  Gaspard  Caisae  ainvit  dit  nlaouacnt:  "Pendant  que  les  messieor*  Tont 
atlumer  leur  pipe,  nous,  mesdames,  oooa  altaas  passer  an  salon. 

O  Dottcet,  ce  mot,  tu  es  bien  capable  de  ravoir  inventé,  car  il  est  très  profond. 
C'est  tout  un  symbole.  Il  vent  dire  que  depuis  le  commencement  dn  monde  il  y  a, 
d'an  cité,  les  barons,  les  seigneurs,  les  gens  d'affaire*.  ce«x  qai  fvment  la  pipa.  !•• 
•mSragettes,  les  hommes;  de  l'antre  cAté,  les  cens  «ni  savent  signer  antrement  m'en 
collant  Une  boulette  de  mie  de  pain  an  bas  d%ne  cnarte,  les  troubadours,  les  maitrca 
d'écoles,  les  poètes,  ceux  <iui  fuoKnt  la  cigarette,  les  dames. 

Passe  an  salon,  mon  cher  Doucct. 
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préparé  pour  remplir  ces  fonctions  qui  sont  presquHdentiques  à 
ses  propres  fonctions. 

Le  secrétaire-trésorier  a  à  rédiser  des  résolutions,  des  procès- 
verbaux  conformément  à  la  loi;  des  procédures  compliquées  à 
faire;  des  avis  à  sisnifier  et  à  publier  (lans  des  formes  et  des  dé- 
lais strictement  fixM  par  la  loi.  Il  est  dépositaire  et  il  a  la  ^rde 
de  documents  dont  il  peut  seul  délivrer  aes  copies  authentiques; 
il  administre  des  fonds  oui  lui  sont  confiés;  et  de  m&ne  que  le 
notaire  est  le  conseiller  de  ses  clients,  de  même  le  secrétaire  est 
le  conseiller  de  la  commission  scolaire.    Il  en  est  l'âme.    Il  est, 

{>ratiquement,  dans  bien  des  endroits,  toute  la  commission  sco- 
aire. 


Mais  voyons  de  plus  près  ce  à  quoi  il  est  obliffé. 

M.  de  la  Palice  dirait  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de 
bien  connaître  ses  devoirs. 

Ce  n'est  pas  si  simple  que  cela. 

C'est  tout  un  code  qu'il  doit  connaître  : — ce  gros  personnage 
hvdropique  que  je  vous  ai  présenté  tout  à  l'heure. — L'individu  est 
rébarbatif.  Il  parle  par  oui  et  par  non,  entame  un  sujet^  saute 
sur  un  autre,  revient  au  premier,  a  souvent  l'air  de  se  dédire;  ne 
fait  qu'effleurer  certains  points;  ne  tarit  pas  sur  d'autres;  ne  ré- 
pond jamais  complètement  à  la  question,  tant  et  tant  qu'à  la  fin, 
n'y  comprenant  rien^  on  lui  dit  bonjour,  et  parfois  adieu. 

Certains  secrétaires,  certains  n(^ires,  certains  avocats, — qui 
pourtant  en  ont  vu  bien  d'autres,— osent  à  peine  l'approcher;  quel- 
ques-uns ne  le  connaissent  que  de  réputation;  il  y  en  a  qui  n'en 
ont  jamais  ou!  parler. 

Que  fait-on  alors? — Au  lieu  de  le  prendre  tel  qu'il  est,  cet  être 
là;  d'étudier  son  caractère,  son  langage,  ses  idées  de  derrière  la 
tête,  on  l'ignore.  Et  l'on  s'en  vient  naturellement,  logiquement, 
trouver  l'honorable  surintendant  de  l'instruction  publique,  qui  a 
gardé  la  réputation  de  tout  savoir  et  de  pouvoir  tout  régler. 

Il  reçoit  avec  une  très  grande  affabilité.  On  lui  expose  ses 
inquiétudes,  ses  doutes.  Quand  il  a  bien  compris— car  parfois 
l'on  parle  un  langage  pire  que  celui  du  code— il  fait  comparaître 
par  devant  lui. . .  le  Code. . .  Et  il  le  fait  parler,— quand  le  code 
veut  parler,  car  le  code  ne  répond  pas  toujours,  malgré  son  natu- 
rel bavard,  —  et  il  traduit  son  verbiage,  s'il  a  consenti  à  ouvrir 
la  bouche,  et  enfin,  si  le  code  ne  fait  que  baragouiner  des  choses 
inintelligibles,  et  que  l'affaire  soit  trop  embrouillée,  qu'est-ce  qu'il 
peut  bien  dire  et  faire,  le  surintendant  ? 

Ne  pouvant  rien  faire,  il  dit  :  **Allez,  il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin". Comme  Berlin  est  bien  redoutable,  on  s'arrange  du  mieux 
qu'on  peut,  en  attendant  que  le  code  lasse  une  nouvelle  livre  de 
chair  ou  qu'il  ait  perfectionné  son  verbe. . . 

J'ai  ciit  :  "ne  pouvant  rien  faire".  Cela  vous  surprend. 


cela  me  scandalise. 


Moi, 


Vous  avez  lu  si  souvent  dans  les  loumaux 


"Pourquoi  le  surintendant  ne  fait-il  pas  ceci,  cela...' 
vous  êtes  dit:  "Oui,  pourquoi  n'intervient-il  pas?. . ." 


Et  voiii 
Car  vous 
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oroyei  qu'il  •  encore  les  pouvoin  qu'il  «Ttit  autrefoii. — Lie  eurin' 
tMident  peut  ne  pu  t)ayer  la  subvention  payable  à  une  munioi* 
palité,  si  elle  n'a  pas  remi>li  telle  et  telle  condition  :  il  peut  faire 
dea  enquêtes. . .  préliminairea;  avec  l'autorisation  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  il  peut...  c'est-à-dire  que  le  lieutenant- 
fDUvemeur  en  cMiseil,. . .  «me  le  gouvernement  peut  PautoHiêr 
...  Je  vous  le  dis  à  l'oreule,  le  surintendant,  tout  ccnnme  un 
humble  secrétaire-tréosurier,  n'a  en  somme  que  des  devoirs  à  rem- 
plir. —  Seulement,  lui,  il  les  remplit  d'une  façon  impeccable. 

Son  savoir,  le  surintendant  l'a  conservé,  mais  il  doit,  par 
prudlMnnie,  le  ffarder  en  lui-même,  de  peur  qu'il  ne  soit  contredit 
par  la  science  des  maffistrats. — Vous  vous  croyez  donc  encore  au 
temps  où  le  surintendant  rendait,  sans  le  concours  de  MM.  les 
avocats,  des  sentences  finales,— comme  si  autour  de  vous  la  con- 
frérie de  ces  messieurs  n'avait  pas  crû. . .  en  nombre  ! 

Les  commissaires  d'écoles  relèvent  sous  plusieurs  rapports  du 
surintendant  de  l'instruction  publique.  Les  secrétaires-trésoriers 
doivent  donc  d'abord  connaître  exactement  les  limites  de  la  juri- 
diction de  ce  dernier  aussi  bien  que  l'étendue  de  leurs  propres 
pouvoirs. 

Que  de  fois  le  surintendant  n'est-il  pas  prié  d'intervenir  dans 
des  matières  qui  ne  sont  nullement  de  sa  ccmipétenoe,  alors  que  l'on 
se  permet  de  faire  sans  le  consulter  des  actes  qui  requièrent  son 
autorisation.  Et  ce,  surtout  depuis  gu'il  n'est  plus  Parbitre  des 
conflits  que  suscitent  les  affaires  scolaires,  et  que  le  moindre  diffé- 
rend doit  être  suumis  à  la  sagesse  lente  et  dispendieuse  de  nos 
tribunaux.  (8) 


Mais,  pour  vous  donner  une  idée  moins  légère  de  notre  code, 
savez- vous  qu'il  comprend  580  articles,  sans  compter  les  sous  arti- 
cles et  références  —  tant  de  références  qu'il  ne  va  plus  qu'accom- 
pagné des  gros  statuts  refondus  de  la  province,  1909. 

Ssvez-vous,  messieurs,  que  de  ces  articles  il  y  en  a  107  qui 
concernent  directement  le  secrétaire-trésorier,  et  que  tous  les  au- 
tres, auoiqu'indirectement,  le  concernent  tellement  qu'il  ne  peut 
sans  s^expoeer  à  de  graves  faux-pas  les  mé(x>nna!trei  Savez- vous 
que,  de  ces  articles,  18  au  moins  le  font  sujet  à  des  amendes  ? 

Et  en  sus  de  tout  cela,  ne  faut-il  pas  que  le  secr^aire-trésorier 
soit  familier  avec  les  règlements  refondus  des  comités,  catholique 
et  protestant,  du  conseil  de  l'instruction  publique,  concernant 
entre  autres  choses  la  tenue  des  classes,  la  construction  des  mai- 
sons d'écoles  et  le  mobilier  dont  elles  doivent  être  garnies,  l'enga- 
gement des  professeurs,  etc. 

(3)  J'ai  TU,  de  mei  feva  vu,  et  d'antres  yeux  que  lei  miena  ont  va  un  jour  ua 
sccretaire-tréaorier  introduit  dana  le  cabinet  de  M.  de  Ia  Bmère,  a'aj^ocber  timide- 
ment de  lui,  s'agenouiller  et  chercher  aur  sa  main. un  anneau  i  baiser.    M.  de  La 

Bmère  se  redressa,  n'y  comprenant  rien  d'abord,  en  comprenant  trop  ensuite,  mais 
il  parvint  à  empêcher  le  sourire  protocolaire  qu'il  avait  sur  les  lèvre»  d'éclater  Ixkit- 
Ceoisement  de  nre. 

Notre  paysan  du  Danube  finit  par  s'apercevoir  que  le  surintendant  n'était  pas 
recouvert  de  pourpre.  Il  s'enhardit  et  récita  sa  harangue  —  celle  que  dans  Lafontaine 
notu  avona  apprise  par  coeur;  elle  sera  toujours  d'actualité. 
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Voui  voyez  (pie  U  tâche  est  importante  et  qu'elle  ett  lourde. 
AuMi,  il  est  vrai  que  c'est  le  temps  des  grèves,  mais  dans  bien  des 
municipalité  les  secrétaires-trésoriers  ne  durent  que  le  temps  des 
bonnes  saisons  au  pays  de  Québec. 


L'on  i^ore  trop  souvent  les  dispositions  interprétatives  de 
la  loi  scolaire  (Article  premier  du  code  qui  comprend  28  para- 
graphes). 

Cest  le  lexique  de  la  loi  scolaire.  Il  faut  l'avoir  toujours 
sous  la  main. 


Voici  le  titre  concernant  les  inspecteurs  d'écoles. 

Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  vivre  en  bons  termes  avec 
OM  dévoués  serviteurs  de  l'état,  sous  peine  d'amende  (Article 
2674) .  Il  doit  leur  montrer  ses  archives  et  ses  comptes  ;  leur  four- 
nir tous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin.  La  charge  de 
1  inspecteur  d'écoles  est  pénible  autant  que  celle  du  secrétaire- 
trésorier.  Ils  doivent  s'entr'aider.  Celui  qui  ne  fait  que  passer 
et  celui  oui  réside  dans  la  municipalité  visent  au  même  but  :  le 
progrès  de  l'enseignement  primaire.     (Article  2622  à  2672). 


Peut-on  être  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  scolaire, 
et  ne  pas  savoir  comment  telle  municipalité  vient  au  monde  (2889 
à  2694)  f    Oui. 

Pierre,  un  jour,  est  nommé  secrétaire-trésorier  d'une  munici- 
palité rurale  nouvellement  formée  d'une  cornière  de  la  munici- 
palité de  XX . . . ,  que  le  conseil  pressurait,  opprimait.  —  L'oisillon 
avait  fait  ses  plumes. . .  —  Pierre,  qui  est  le  premier  dans  son  vU- 
lage,  le  jour  fixé  pour  les  élections  des  commissaires  d'écoles,  fait 
assembler  tout  son  monde,  choisit  cinq  des  plus  huppés,  désigne 
leur  préwdent,  et  le  voici  lui-même  doublement  sécrétai  re-trSo- 
rier.  —  Puisau'on  est  une  municipalité  municipale,  on  est  aussi 
une  municipalité  pour  les  écoles  ! 


Comment  naissent  les  municipalités  î  —  Je  vous  ai  fait  as- 
sister à  ure  naissance  dans  l'ordre  de  nature.  Dans  l'ordre 
organisé^  il  faut  pour  créer  une  municipalité,  un  certain 
cérémonial.  Les  municipalités  scolaires  ne  se  reproduisent  pas 
comme  la  fougère.  Il  7  faut  la  main  du  jardinier,  qui  ne  bouture 
et  ne  greffe  qu'au  besoin,  et  selon  les  procédés  actuellement  en 
usage,  bien  définis  par  le  code. 
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Le  bon  agriculteu."  aurveille  aiuii  la  naÎMance  et  la  croi«Mtnoa 
dea  rameaux.  C*eit  le  problime  de  la  formation  des  arrondiM»- 
meiits  dans  leti  municipalités,     (articles  2605  à  2616) 

Mes  ohers  confrères^  je  vous  demande  pardon,  si  mes  méta> 
phores  ne  se  suivent,  mais  je  vous  ramène  dans  votre  élément  :  les 
successions,  les  partages.  —  Y  Mes- vous?  —  Eh  bien,  les  municipa- 
lités meurent,  elles  se  séparent  de  corps  et  de  biens,  elles  divor- 
cent, elles  font  des  raccordai  lies.  —  Vous  y  êtes,  n'est-ce  pas?  — 
Oui,  nvec  votre  code  Napoléon  rafistolé  à  la  mode  québrôoise. — 
•fe  dirai  que  vous  y  êtes,  quand  vous  vous  serez  montrés  assez 
familiers  nvec  les  articles  269fi  à  2604,  2628,  2758,  pour  les  empè; 
cher  de  se  chamailler  et  de  jurer,  ces  articles  de  tempérament  ii 
disparates. . . 

Comme  toutes  ces  difficultés  provenant  du  morcellement  des 
municipalités  et  du  partage  de  leur  actif  et  de  leur  passif  seraient 
vite  refilées,  si  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  ces  questions 
étaient  mieux  élaborées  et  mieux  étudiées. 


J'en  suis  au  chapitre  de  la  dissidence  qui  permet  à  une  mino- 
rité religieuse  dans  une  municipalité  de  se  séparer  de  la  majorité 
pour  régler  elle-même  ses  affaires  scolaires.— -Sur  ce  point  notre 
loi  est  juste  comme  la  loi  naturelle.  Nul  ne  peut  étudier  la  lettre 
de  notre  loi  sans  admettre  oue  dans  son  esprit  elle  veut  aue  les 
minorités  soient  traitées  d<-  la  même  façon  que  les  majorités. 

Mais  il  faut  la  connaître  et  surtout  l'appliquer. 

Dans  une  municipalité  où  la  population  est  mixte  au  point 
de  vue  religieux,  des  catholiques  se  plaignent  ou'ils  ne  peuvent 
avoir  une  ^le  tenue  par  une  institutrice  catholique.  Après  en- 
quête, l'on  découvre  qu'ils  sont  en  majorité  depuis  plusieurs  pn. 
nées,  et  qu'ils  ont  continué  à  élire  des  commissaires  d'école* 
testants.  —  Ancienne  politesse  française,  direz- vous.  "Tiie^  *wd 
premiers,  messieurs  les  anglais". — La  politesse  française  persiste 
chez  nous,  mais  il  y  a  autre  chose  qui  dure  aussi,  que  Racine  tra- 
duisait à  sa  façon  : — ^'Quand  une  femme  en  tête  a  sa  folie  !..."  (4) 

Dans  la  tête  de  nos  co-descendants  normands,  s'était  ancrée 
cette  foUe  idée,  que  leur  municipalité  était  une  municipalité  pro- 
testante. Il  y  avait  longtemps  que  les  protestants  leur  disaient: 
**Mais  f ...  nous  la  paix  I  Bâtissez-vous  en  une  école,  et  engagez- 
vous  une  maîtresse^'.— Comme  s'il  y  avait  un  Canayen  assez  mal 
éduqué  pour  comprendre  le  mot  Fiche  moi  la  paix . . .  Mais  le 
mot  oâtir,  par  exemple,  vive  la  canadienne,  ils  le  comprirent.  Et 
si  vous  voyiez  la  belle  école  qu'il  y  a  là  aujourd'hui,  et  l'accorte 
maîtresse  i . . . 


(4)  O  le  ttiaTe  Racine  I  Avec  les  (recquet,  les  romainet,  les  jnivca.  il  avait 
•i  bien,  lonftempt  avant  Hugo,  éprouvi  le  doi^t  de  la  femme  qne,  vouant  égra- 
tigner  ton  vieux  maitre  Corneille,  né  normand,  il  en  oublie  ta  françaite  nlanterie, 
an  point  de  mettre  en  acène  une  dame  normande  rt  de  la  faire  agir  de  telle  la^ott  <itte 
l'on  croie  à  Jamais  qne  cenx  de  Normandie,  quand  ili  ne  feignent  pas  de  l'être,  toat 
dvf  d'entendement. 

Racine  taquinait  Corneille,  et  voua  vonles  que  les  descendants  des  frères  de  Gnil- 
Umme  de  Normandie  ne  se  chamaillent  plus  avec  les  fils  de  Guillaume  d'Orange   t — 


—  Il  — 

Il  reste,  il  est  vrai,  le  rua  du  colon  qui  eit  allé  n'établir,  aeul, 
parmi  une  population  étrangère,  s'il  ne  peut  s'unir  à  set  coreli* 
gionnaires  d'une  municipalité  voisine;  et  de  l'irlandais  catholi- 
que, qui  parle  anglais,  seul,  dan'*  une  municipalité  mi -protestante, 
mi-catholique-f ran^-aise  ;  et  du  ^  rotestant  français.  —  Peuvent-ils 
ezipr  qu'on  leur  construise  une  école  et  engage  une  maîtresse  spé- 
cialement pour  leurs  enfants  1 

Ce  sont  lie  ces  cas  irrémédiables  que  le  Christ  lui-mime  n'a 
pas  Hoir.hlé  i.ouvoir  résoudn».  Il  a  dit:  "Il  v  aura  toujours  dtw 
pauvres  parmi  vous".     (2015  à  2((08). 


i 


Savez-voiiH  quel  eut  le  nom  de  votre  mimicipnlité  scolaire  î 
Le  nom  officiel  ? 

Si  vous  allez  le  demander  h  votre  secrétaire-trésorier,  exiges 
qu'il  vous  montre  la  copie  de  l'arrêté  en  conseil  en  vertu  duquel 
votre  municipalité  u  été  <'>rigée. . .  s'il  h  conservé  c  document. 

I^es  commissiiires  ou  syndics  d'écoles  forment  une  corporation 
sous  le  titre  de  "Ia-s  rommissHiros  on  syndics  d'écoles  pour  la 
municipalité  de  —  dans  le  comté  «le  —  ou  dans  les  comtés  de  — " 
(Art.  263iî).  Ils  ne  peuvent  ester  en  justice  que  sous  leur  nom 
corporatif. 

Je  vois  le  visage  déconfit  d'un  jeune  avocat  que  je  rencontrai 
un  jour  au  sortir  du  palais  de  justice  à  Montréal,  oîi  il  venait  de 

Serdre  sa  première  cause:  une  action  qu'il  avait  mteutée  au  nom 
e  "La  municipalité  scolaire  de  la  paroisse  de. . ." 

La  cause  appelée,  l'avocat  des  défendeurs  s'était  levé  et  avait 
dit  : 

"Votre  honnetir,  je  soumets  une  exception  à  la  forme."  —  Le 
juge  avec  un  sourire  :  "motion  accordée",  sans  plus  d'explication, 
laissant  le  jeune  avocat  tout  ébaubi.— J'étais  étudiant  alors,  et  le 
niatin  même  notre  professeur  de  droit  municipal  avait  parlé  du 
titre  des  corporations.  Comme  je  n'avais  pas  été  distrait  ce  ma- 
tin-là, il  me  fut  possible  d'expliquer  h  mon  ami  qu'une  corpora- 
tion i)eut  plaider,  mais  qu'un  territoire  peut  tout  au  plus. . .  pro- 
duire assez  de  carottes  pour  payer  les  frais. 

Je  sais  une  corporation  scolaire  qui  a  dû  faire  imprimer  trois 
foîs  ses  débentures  avant  de  pouvoir  les  vendre.    Les  premières 

S)rtaient  :  "La  commission  scolaire  de  la  cité  de..."  Trois  fautes, 
n  n'aurait  pas  dû  dire  "La  commision  scolaire",  mais  "Les  com- 
missaires d'écoles  pour  la  municipalité  do. . ."  Le  nom  du  comté 
n'était  pas  mentionné.  Il  n'existait  pas  de  municipalité  scolaire 
de  la  cité  de . . .  Les  deuxièmes  portaient  :  "Les  commissai- 
res d'écoles  pour  la  mmiicipalité  de  la  ville  de. . .  dans  le  comté 
d©'  •  •"  —  Les  avocats  de  la  firme  anglaise  ou  américaine  qui  avait 
acheté  ce.i  débentures  ne  parvinrent  pas  à  découvrir  l'acte  de  nais- 
sance de  la  municipalité  scolaire  de  la  ville  de. . .  Pour  les  fins 
municipales,  c'était  bien  la  cité  de. . .,  mais  pour  les  ûna  scolaires 
ce  n'était  pas  même  le  village  de. . . ,  c'était  resté  la  paroisse  de. . . 
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lot  «ncora  on  avtit  niaonné  avm  U  logique  dm  enfants. 
)«  roua  1«  répète,  ce  n*eat  paa  la  bonne.  (5) 


Maia, 


Tons  lea  actea  adminiaCratifa  dea  oonuniaaainia  ou  d«a  ayndica 
d'écolea  sont  faits  en  vertu  de  réaolutiona.  —  Que  le  secrétain-tré- 
sorier  en  les  rédi|teant  évite  le  vague. 

Un  commiaaaire  d'écoles,  un  jour,  propoae  que  le  aecrétaire- 
trésorier  emprunte  quelques  cents  piastres.  Le  secr^.iire-tréso- 
rier  rédige  la  résolution  telle  quelle.  Il  empn^te  sous  Tempire 
de  cette  résolution  vingt  deux  cents  piastres.  Ija  corporation  re- 
fuse de  rembourser  cette  somme.  Elle  a  gain  de  cause  devant 
les  tribunaux. 


C'est  le  secrétaire-trésorier  qui  dans  la  plupart  des  css  pré- 
side à  l'élection  des  membres  de  sa  corporation.  Il  doit  donc  sa- 
voir qui  peut  être  élu,  qui  peut  voter  et  les  formalités  à  remplir 
pour  recevoir  le  scrutin. 

Malheur  à  lui,  si  le  scrutin  est  secret  et  s'il  n'a  pas  par  devers 
lui  les  gros  statuts  refondus,  et  s'il  n'a  pu  disposer  de  six  mois 
pour  étudier  les  mutadis  mutandis.    Gare  à  la  contestation  s'il  n'a 

Sas  donné  les  avis  et  fait  les  rapports  qu'il  est  tenu  de  donner  et 
e  faire  lora  de  cette  élection,  ou  lorsqu^il  se  produit  une  vacance 
parmi  les  membres  de  la  commission. 

LES  SESSIONS  }  ^  COMMISSAIK8S  D'iCCOLXS 

Ije  secrétaire-trésorier  doit  savoir  où  et  quand  elles  se  tien- 
nent, et  ce  qui  peut  y  être  traité.  Et  les  innombrables  devoirs 
des  commissaires  ou  syndics  d'écoles,  peut-il  les  ignorer,  et  leurs 
pouvoirs,  que  parfois  ils  sont  portés  à  excéder,  dont  plus  souvent 
ils  craignent  d'user. 

Les  commissaires  sont  enclins  à  faire  fi  de  la  loi,  dont  ik 
méconnaissent  parfois  la  portée  et  la  raison  d'être.  C'est  donc 
au  secrétaire  à  les  éclairer,  à  les  stimuler  et  tantôt  à  les  refréner, 
sans  qu'il  y  pnraisse. 

Mais  me  .uici  au  chapitre  des  avis. 

AVIS  PUBLICS  BT  SPÉCIAUX 

Le  secrétaire-trésorier  est  un  donneur  d'avis.  Il  est  le  crieur 
public.    C'est  sa  principale  fonction.    Mais  il  y  a  les  délais  t    II 

Îr  a  ce  petit  article  2528,  au  commencement  du  code,  pour  qui  tous 
es  secrétaires-trésoriers  manifestent  un  mépris  incompréhensi- 
ble :  "Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  ^te  du  jour  oii  il  a 

été  signifié,  ce  jour  et  celui  fi^e  par  cet  avis  ne  comptant  pas". 

Entendez- vous  ¥  ils  ne  comptent  pas,  ces  jours  I . . .     Et  il  y  a 

(S)    D'aillcora  «lie  ne  «ert  aux  cnfanu  qa'i  attnpcr  des  ttnéf.—J.  S. 
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Auat  k  torrt  !e  ftiticto  3787,  qui  énumère  1m  rétolutions  qu*  !• 
•Mr4(air»-tréK>rier  doit  rendra  publii|UM.— Lm  oommiMtirM  d'é- 
colat,  |«ii  tiiiiidM  d«  leur  n>tura,  n'aiment  pca  toujours  à  ibruitar 
leuri  nita  M  geites.  Le  ■ecréteire  doit  êtra  moins  tournoie.  Il 
doit  crier  au  grand  jour  tout  ce  qu'ils  font.  C\»t  alors  que  Ton 
commence  à  entendre  du  bruit  dans  I^ndemeau  et  que  messieurs 
les  avocats  rigolent . . . 


Monsieur  le  président,  (U) 
Messieurs, 

On  rnconte  qu'au  tenipM  de  l'In<|uiiiiti(m,  un  moine  (Pune 
irrande  univ(>rRitf  irKHpHgne  profeHKa  avec*  tant  d'éltxjuence,  que 
les  eêcholier»  d^rtnicnt  Ich  uutreH  chiiireii  et  M'^TiiMiiciit  autour 
lie  la  sienne. 

L'on  vit  bientôt  Hiir);ir  du  M>iit  «If  lu  faculté,  uni*  hor<)t>  d'en- 
vieux qui  le  firent  8ouiK:nuner  «>t  convaincre  d'hérésie. 

Il  fut  jeté  en  prixon. 

Plusieure  années  après,  justice  lui  ayant  été  rendue,  et  remon- 
tant dans  sa  cathèdre.  à  la  grande  ioiê  de  ses  anciens  disciples 
accourus  de  partout  pour  fêter  sa  délivrance  et  frissonnant  aéjà 
sous  les  paroles  ringluntes  et  vengeivsses  qu'ils  s'attendaient  à 
entendre  tomber  de  sa  bouche, — sans  faire  allusion  aux  maux  qu'il 
avait  endurés, — il  reprit  sa  leçon  au  i>oint  où  il  l'avait  interrom- 
pue, disant:  ^'Nous  dirions  donc  hier  :...'' 

La  prison,  si  ce  n'est  pas  un  noble  lieu,  encore  peut-on  y 
n<éditer  a  loisir  sur  ce  que  l'on  h  dit  hier  et  ce  que  l'on  aevra  dirt 
demain. 

Mais  de  celui  qui,  depuis  qu'il  vuus  a  faussé  compagnie,  est 
resté  aux  prises  avec  im  arracheur  de  dents,  exigerez- vous,  mes 
chers  confrères,  qu'il  se  rappelle  ce  qu'il  vous  contait  avant-hier, 
et  qu'il  voie  bien  clairement  ce  tm'il  lui  reste  à  vous  prêcher  au- 


qu' 
jourd'hui  ?. 

Si  vous  voulez  bien  lui  savoir  gré  de  ce  que.  ne  possédant  pas 
la  vertu  d'un  moine  du  moyen-âge,  il  n'a  pas  ouolié,  pendant  qu'il 
avait  les  joues  enfiévrées  et  le  chef  coiffé  de  cataplasmes,  qu'il 
vous  a  déjà  introduits,  accompagné  d'un  secrétaire-trésorier,  aans 
ce  labyrinthe  qu'est  le  code  scolaire. —  (Ce  n'était  pas  Virgile  me- 
nant Dante,  mais  c'étaient  peut-être  les  lieux  infernaux...  ue  vous 
ai  déjà  confessé,  et  cela  je  me  le  remémore  très  bien,  car  c'est  trop 
vrai,  que  je  ne  sais  faire  métaphores  qui  se  suivent. . .  )  ;  qu'il  se 
souvient,  dis- je,  qu'il  a  encore,  de  ce  labyrinthe,  à  vous  faire  visi- 
ter bien  des  méandres,  et  surtout  à  en  sortir,  il  va  se  remettra  en 
route  courageusement. 

Mais,  par  bonheur,  et  admirez  la  prudence  que,  Shis  êtra  un 
notaire  parfait,  peut  déjà  avoir  im  simple  parfait-notaira,  je  vois 
que  j'ai  laissé  dans  mon  code  un  signet  à  la  page  où  je  l'ai  fermé 
autra  jour. 

(O    If.   de  Bellevat   était   extrêmement   tonffrant   lortqn'il    fit   cette   confircnce     tl 
ait  d&  ici  l'interrompre. 


Pi 


—  lé  — 

Nous  «rn  étioi»  arrivét  au  carrtfour  d«  commiMiirM  d'Aooka 

Marchons  rapideiMiit,  tant  qti«  nous  n'en  ssrous  pts  au  bot 

principal  d«  notre  voyage,  le  rond-point  où  nous  appanftn,  ran- 

fée  an  Itgnea  plus  pressées  et  plus  régulerai,  U  légion  dos  liglus 

chargées  de  maintenir  lea  eecréUires-trésoriers  dans  le  deroér. 

Chemin  feisant,  nuus  nous  amuserons  à  déchiffrer  let  inaerip- 
tions,  -'ur  les  ïmme*  ou  sur  les  poteaux  indicateurs,  à  la  croisée  dm 
chemins,  ne  noue  arrêtant  un  moment  qu'au  pied  dea  monts  ks 
plus  orgueilleux,  audesBua  dee  \  allées  lea  plua  profondes  et  ks 
plus  larges. 

D«8  QUALITES   «RQUISKK   fOU»   tTRK   COMMISSAIM  OU  MVNDIC 

D'ftCOLlS 

(Articles  ;->oae  à  2641  )~Pourquoi  faut-il  telle  qualité  pour 
être  commiMiiirf  «récolra  et  telle  autre  pour  ôtre  conseiller  muni- 
cipal t 

U  nie  pluit  que  le  cur^l  «tu  h*  miuirti-e  desMrvant  une  munici- 
palité Hcolaire  soit  commissaire  d'écoles  et  «ju'il  n'aspire  pas  aux 
chargée  municipales.  Mais  je  ne  vois  puM  pourquoi  un  individu 
puisse  êtn»  commiaeaire.  qui  ne  peut  être  ronaeiller. 

DIS  OUAI.ITMS  MBOt'ISCS  K)UR  âtTXE  «LECTSUR 

(Art.  2642) — La  même  remarque  s'applique. 

DBS  ÊLKCTIONS   DR   COMMISSAIRES   D'RCOLBS   TY  DE  LEUR 

CONThSTATION 

(Arts.  -2(^4  à  2695) 

Vraiment,  messieur».  je  ne  conçois  pas  qu'en  ces  matières,  la 
loi  scolaire  ne  soit  pas  identique  h  la  loi  municipale. 

Lu  léffislatuix-,  elle  aussi,  semble  ne  pas  trop  le  savoir.  KUe 
Ment  (le  décréter  que  les  élections  de  o.immissaires  d'écoles  se  fe- 
ront au  scrutin  8e<ret  dans  les  municipalités  où  se  font  ainsi  les 
élections  municipales,— /«m^^;//»  mutinais. . .  Oh!  ces  roots  latins 
(ju'ils  sont  horribles  iMnir  les  pauvres  swrétaires-trésoriers  des 
école-  • 


fS 


Iiiiapinez,  lu  veille  d'une  élection  de  commissaires,  un  secré- 
taire-tré.sorier,  forgeron  de  son  village  qiii,  après  être  parvenu, 
entre  deii.x  fers,  à  localiser  dans  son  c(Mle  le  chapitre  où  il  est 
censé  trouver  toutes  les  instructions  qui  le  guideront  le  lendemain 
s'aperçoit  qu'on  le  renvoie  à  la  loi  des  cités  et  villes,  enclose  dans 
les  gros  Statuts  refondus.— Sur  quelle  place  sont  donc  érigés  ces 
monuments-là  ! . . . 

Il  court  chez  son  voisin,  le  man»hand-général,  secrétaire  du 
conseil.— Peux-tu  me  dire  où  trouver  les  statuts  refondus   î 
Les  statuts  refondus  ? . . .     Ah  !  oui,  ces  gros  livres  d'avocats  f 
Ben  !  les  rats  me  les  ont  mangés  dans  le  grenier. . .  C'est  pour  tes 
élections  de  commissaires  ? . . .     Je  vas  te  dire,  moi,  tu  sais  cha- 
que année,  quand  vient  le  temps  des  élections,  je  vas  consulter  un 


•vocal. . .    DNinr  élection  à  Tautra  J*oubli#  ot  qu'il  faut  Hln. . . 

Notrt  homme  sVn  revient  se  coucher.  Rn  l'endomiAnt,  il  m 
dMiuuMit  «Ml  M  doit  pas  tout  de  euite  envoyer  au  diable  m  charf» 
da  Mcrétaire  ou  s'il  ne  fi  i-ait  pas  mieux  avant  de  prendre  une 
déciaion  ai  radicalv  d'<«ttendre  (|ue  mm  /f  eoit  re<,'u  avocat  t. . . 

La  lendemain  il  fti  t. .  ce  qu'il  peut.  Ouinxe  joura  plua  tard, 
dea  meaaiaura  avocate  tui  font  aifinifler,  formellem«>nt,  que  nn 
élection  n'a  pan  fif^  fait*  dana  lea  formée. . . 

DBa  anaioits  dkb  eotiMiaaioNa  acoLAïaïa.-icutcTioN  or 
raftaiDKNT,  bon  d^ioit  db  votk,  bon  TKRMn  D'orticn, 

aON   aiMPLACKMtNT.-'niNUB  KT  CONVOCATION 

DX8  a'^aaioNB. 
(Arta.  2fl90à270«) 

IjCh  MHifiionN  deM  ('ominiw<airet<  mmU  toiitett  ii|>é«-iHlwi.  KUea 
peuvent  Hrv  ronviK|u^  par  le  i«e<'HHMire-tr^>ricr,  h  In  demande 
du  prtSaicient,  de  l'inspecteur  d'i^lea,  de  deux  commiMfuiirea  ou  de 
rin(|  contribuables,  muis  le  HeiTétiiiietrAKirier  ne  peut  lea  convo- 
quer de  son  chef.  C'est  pour«|Uoi,  le  pauvre,  il  a  tant  de  peine  à 
ramaMer. . .  aea  membres  et  que,  dans  certaines  municipalités,  lea 
conunissaires  ne  tiennent  pas  séance  plua  de  deux  fois  par  année. 

Notona  en  passant  cette  disposition  de  la  loi  scolaire  (Art 
2706)  : 

^Lee  sessions  des  commissions  scolsires  peuvent  (tre  tenues  lea 
jours  non  juridiques".— Le  secrétaire  s  tant  de  peine  à  réunir  lea 
commissaires  sur  semaine  que  «*ette  dit  position  est  raisonnable. 

Il  y  ^  aussi  Partiel  >  2700.  Le  président  vote  ou  plutôt  doit 
voter  sûr  toutes  les  résolutions:  il  a  de  plus  son  vote  prépondérant. 
Il  n'est  paa  nécessaire  que  les  résolutions  soient  secondée. 

D'après  l'article  2707,  le  procèe-verbal  de  chaque  session  doit 
être  inscrit  dans  le  ^'livre  des  délibérations'^. — Après  avoir  été  lu 
et  approuvé  au  conunencement  de  In  séance  suivante,  il  est  sisné 
par  la  personne  qui  préside  et  contresigné  par  le  secrétaire-trlio- 
rier. 

Mais  si  les  commissaircH  ne  siègent  que  de  six  mois  en  six 
mois,  les  extraits  que  délivrera  le  secrétaire-trésorier  du  procès- 
verbal,  entre  chaque  séance,  seront-ils  authentiques  ?  Peut-il  agir 
sous  l'empire  des  résolutions  uontenued  dans  ce  prooès-verDal,  <)ui 

Sour  Hvoir  force  se>.ible  exiger  confirmation  ?  Si,  sous  l'empire 
e  ce  provès-verbaÎL  il  a  fait  des  actes  excédant  les  pouvoirs  que 
lui  conférera  le  procès- verbal  tel  que  corrigé  et  defirutivement 
approuvé  à  la  s^nce  su  vante,  ou  que  la  commission  refuse  d'ap- 
prouver le  prccèe-verbal,  qu'arrivera-t-il  ?.. . 

C'est  tout  un  suiet  de  conférence,  que  je  vous  abandonne. 
Mes  chers  confrères,  vous  n'êtes  pas  sans  avoir  remarqué  que 
j'étais  porté  à  l'exagération  et  que  pivais  l'esprit  un  peu  par:- 
doxaL-— Je  n'aime  nen  tant  que  feuilleter  dès  âlbttms  de  carica- 
tures et  lire  les  vieux  sermonnaires.  Dans  les  «ins,  l'on  s'amuse 
à  voir  le  nez  de  Cléopâtre  s'allonger  jusqu'à  la  longueur  du  nez 
de  Cyrano.    Chez  les  autres,  un  tout  mignon  petit  p&hé  précipita 


»  !•  — 


daim  k.i»m  .l«phil.i..„|>h««.  «Hi»».  .i«  trop", m* dit  !•  bSuinn: 
rjwimé  d»  tmit  !•  bim  .mu  du  inoiHl«,  tll  miw  4uit  r«iU  omIom 
»  ÎJ^fSlTnliïir  **  "*'*'*  '"'  »»•"»'*  '»**••  ■"»•  »»*«»  d«  poîn^ 
»^  •'*"  *!**•*  *'  "•VMt'i  'J«»l«|«i«i  uiw  dv  CM  pointu.    Il  y  «n  •  d'au. 

humeur  <-<«tn.  .t«  dévoué,  «.rvitfum  d«  '>»um  d«  nnSruotlon 
publiqii.  qiM,  .«nt  \m  <<oii.mi«mim.  d'éroii»,  «u  dans  un  in^nt 
dhumour  (c«r  iioiw  vivoi»  «lan^  uu  \mv»  britanniqu«).  toujonn 
•■t  d  qu  lin  jour  jt.  nii>  muis  «pcrvu  «|ii**  fiivab  lancé  c»  rri  • 


"Pourquoi  diuic  dra  iimmiMiiniK  d'écokaf . 
i'«>r|mrationii  Ncolairm  f . .  .** 


Pourquoi  d«a 


l)»pui*i  j'ai  rapria  nuit  ««ni.,  h  ji»  tw  mm  poaé  la  ménif  «ium- 
tMn.  maia  aoua  una  autra  forma.  ' 

Ja  voutiraÏM  bien,  me  iliaaiMJc,  rencontrer  Thonorabla  minia- 
^  I  t.y***"»'  <l»"  «<.  maire  de  la  proapara  cité  da  Troia-RiTièna. 
*1Li  •™«^»»»  •J.»n"»«"t«rnt  en  mfe.e  tempa  et  len  «ITairea  munT 
upaïf  a  et  lea  atTairmi  HcolaireN.  pour  lui  demander  oommant  l'on 
ae  trouva  cites  lui  de  ce  «yiitème.    Au  point  de  vue  du  nombra  daa 

que  Troia-Kivièrea  vient  tout  au  moinH  au  troisième  rànff  dana 
notre  provinw.    Je  vdiidraiii  bien  aavoir  quel  ranff  cetta  villa  oc- 

uC"i  Ç?"**'  iliîf  ï*  !r  ^*'."'*'  •Jniiniatration  ïïea  «ffairaa  ^ 
lairea  et  dea  progrèa  de  Tcnaeignement. 

«♦^"**  voulwï-voiw»  .lepuia  que  je  Huia  né  parmi  maa  frèraa,  ja 
n  obéia  mna  répugnance  aux  lois  que  mon  créateur  leur  a  donné 
le  pouvoir  (la  m  impoaer,  que  ai  «w»  lois  «ont  néceaaairea. 

L'iionmie  soulfre  à  peine  le  commandement,  pourquoi  lui  don. 
ne-t.,.n  tant  de  iHJtit-maîtrea  qui  le  taquinent  «iWdri  minutiai. 
et  contraires  dniia  dcii  lunpiea  impr^iaea  et  différentea  f 

()  le  Um  vieux  pont  tl'Avimion  où  tout  le  monde  y  paaM  ai 
heureux  t*t-on  «l'y  paaaer  enaeintle,  et  d'y  danaer  la  méie^iWa  I 

Je  n'ai  paa  à  discuter  ici  »l«a  avunUgea  ou  dea  déaavantasea  da 
la  centralisation  dea  pouvoin»  en  mntiârea  adminiatrativeaT—  Et 
\ou8  m  objecterez  que  les  limites  des  municipalitéa  acolair«a  na 
aont  pa»  toujours  les  mêmes  tjue  celles  dea  municipalitéa  munici- 
pales, «les  paroisses.    C'est  vrai,  malheureuaement. 

Si  j'avais  fait  le  tour  de  la  «luestion,  il  me  semble  que  ie  r^u. 
merais  amsi  mon  opinion  :  ^     jv  t«iu 

Permettons  à  ceux  qui  \  eulent  s'unir  de  «'  nlaiffnona 

ceux  qui  ne  le  peuvent;  n'autorisons  plus  de  di       . 

Notre  système  paroissial  centralisateur  nous  u  laita  et  noua  a 
sauvés       uvons-Ie,  fortifions- le,  pour  qu'il  nous  conserve. 


f 


-  IT  - 

ÏÏÎa'!Ï^-w!!,  ^  ^  OKVOIM  DU  COMMI  4AIMM  IT  DM  •VNnK» 

KlMTlVKMRirT  A  I.  ADMINtfnrRATION  DM  I     OLKII  (tTM  «T  «TOo  A  ^ 

RMI^TIVKMINT  A   t'*TA»l,i      llilîlT 

A»«  INtTITVTKURN,      KNOAORMKNT.  MIK   IRHT  DM  ftAI.AI*KH 
kMLATlVKMRNT  AUX   rROrRlkTk^    SCULAIRIt. 

(Rit.  ^711  à  »7M) 

é  •  ^J^^-  '"M*'^  •'•*  «Iwpfiwtionii  ii«>  U  loi  ^^>lair«  iiiu*  le  MH>r«i- 
Uira.trAMriPr  i|»it  hini  «fmnattrr,  )«  voim  l «i  déjà  «lit,  piiiMiiin 
pratiqiMmfni  f  mt  Iik  nui  »à  chAraé  «*;.  voir  à  bur  PxAciition.  mliiii 
(j  w»  ravioM  toujoun  à  ma  thim)  Im  ninwiltom  miinlriMiix,  nui» 
atii»  NHivHit  lia  Hont  aiiaai  .-«mmMMiiwi  a,«,W«,  H  \*  mrrél»in 
<Iu  miMWi  ,  puiamj'il  ml  tr,^.  m.  dé}k  ««  r^Uii*  ,|«.  M.l^.. 

pottiTtirat  auam  m»ti  '  ■     -'-  •  ... 


Itfl  i*X<Vllt 


tmt  DRVOIRR  OR»  COMMItRAIRRk 
KOUilRRa  (ar? 


niir  à  Jw     exécution. 


nVRMVNT  / 
3J  A    »7»9) 


X    PROPRIÉTitR 


V*"  «rtulwiaéflniaarnt  U*  f*m      m  iIm    .linmi^^^im  (réroltw 

Dropnété^  , te  laa  hypothéquer:  ».  ura  p.  m  .,.r8  qif^r*  »mx  «imita 
«te  oontrarter  dea  «mpninta;  <!«»  w«)é»fii»  *•»*  è  Hin  avant  rt  aur^a 
Rvoir  obtksn  l'autoriMation  «reBiiprwnter 

Toui  cea  arti'Jw»  ronfèmm  aux  tHM^ituo»»  acoiairM  <i«« 
pouvoir»  analogue»  (ou  qui  det  araiviit  L  <  ^  |  ^ntx  que  poMèdent 
déjà  le»  conaeil»  municipaux,  nitmêntis  w«  amU»..  mri^ui  quant  aux 
emprunt».  * 

J*»ttire  l'attention  «le  mm  xm/rèr» 
■ecrét»ire»-tré»orier(i,  mir  cr      rticiM"»  »| 
ment,  touchant  lea  empruji      et  l*»;   w 
2726  à  2720  de  la  loi  acolaiw      Miu-^   < 
section  XX  F  Va,  ajouta  au  chapitre 
de»  RtatiUti  ri'fomlua.  1009,  par  la  L   o 

3ui  s'intitule  :  De»  drpôtê  de  êomnte»  4'a         ,  nwmnnveë  «* 
nmortisêemmt  âe  corporatioiu  mu,,»e9fm*i^é  et  ieotniret 

Municipale»  et  scolaires/  Remarq*  z,  encr»f*  une  seule  et  mê- 
me  loi  [K)ur  lea  fim»  niiitiicipale»  et  sroiaires.  Li  îégiêlature  est 
dans  le  mouvement.  Nous  n'aurons  plus  bientôt  tm'un  »eul  code 
le  code  municipal  et  scolaire:  du  deux  dans  un. 

1    j'^liî  **5!?\^  ^**  emprunt»,  la  loi  scolaire  et  U  loi  munici- 
pale  diffèrent  tiès  peu  : — 

l«s  emprunts  municipaux  sont  d<V:rétéa  par  un  règlement  qui 
doit  être  soumi»  à  l'approbation  des  contribuables. 

La  validité  des  débentures  mimicipales,  émises  avec  l'autori 
sation  du  lieutenant-gouverneur  en  mnaeil  et  revêtues  d?'   ^^rtifi- 
cat  du  sous-ministre  des  affaires  municipales,  est  inconte      «le. 

Sommes-nous  encore  en  guerre,  eh  I  bien,  un  conseil  munici- 

8 al  peut  contracter  un  enapnint  remboursable  dans  cinq  ans,  sans 
tre  tenu  de  déposer  au  fonds  d'amortissement  dan»  1m  cinq  ans 


1      mmà  ou  ne  armt  pa» 

•■«■cément  apéciale- 

«I     Ce   -îont  len  articles 

«*é8  «ur  iceux,  il  y  a  la 

#    ai**  ^u  titre  quatrième 

^'.  <»  28,  as.  7  et  8,  et 

'  d^mtinie»  a  lus  fond» 


-  li  — 


pliM  uiM  I»  mofiUiit  «miiMl  qu'il  dépiMWAit  ti  l'MapniBl  4Uk 
MCipuM  rMnbourmbl*  â»m  timU  ou  quarral*  mm.  (  •  ) 

Cm  illMMNiitiaiM  <lu  ««Mb»  municiiNil  m  ■'•ppUqtiwt  dm  m- 
à  la  loi  acobirv.    liait  attcndona.      Coda  munkiptl  al  loi 


ct»r»  ■  •••  .wi  ■^~«....^.    — —      -- —  w~v^ 

aoolairv  font  roula  rn  m  taquinant  ilu  oo»ulo.— Cwm 
iU  «>  mari«n>tit  «4  tout  la  monda  à  laur  nooa  a'iMiidln 

L'IMraaiTION   DM  TAXM  tCOLAilM^AUX   MiiMPnOlli  Dt 

TAXM^A  LA  COM§rtUCriOM  DM  MAIIC»»»  D-«COIM  ïït 

A  1/ ACHAT  DM  WinACTIiWTl»  «T  DU  MOaiLlUt 

AUX  IXPDOPaiATIONt  DK  TMKAINa 

(97a0  1)1770  a) 

Vm  articlaa,  voua  la»  .-«nnai-aa,  puiaqua  «  haqua  foia  qua  voui 
avMt  «eu  lira  aotaa  oft  «Iwi  corporatlona  acolairaa  étalant  parttaf, 
ca  n'était  qu*aprèa  avoir  bian  conataté  qua  cm  cofporatiooa  aa 
comparniMwiant  «u*  noua  Tampira  da  réaolutiona  réguliManant 
adoptéaa,  dana  l«a  limitaa  da  laura  attributionkat  toutM  kt  for- 
malitéa  pmrritfa  par  la  loi  étant  Wan  obMnréaa.   . 

.Patiraia  ici  qualqua  choaa  à  dira  k  propoa  daa  tax«a  acolairao... 
Cm  apartraa,  noua  laa  rancontrarona  biantAt  fnca  à  fa«. . . 

ilCSNMMXNT  DM  «KrANTf.-tTATimOUM  lOOLAlKM 

(27«»  k  2770) 

Laa  tacréUiraa-tréaoriart  aont  obligea  da  faire  la  raoauaamant 
dea  anfanta.— Un  aacrétaira  na  paut  faira  ça  nc<>nnroant  aana  dana 
■on  bureau  coroma  un  paintre  paut  deaainar  un  <^J^»»  .«.«Jï: 
Un  Ublaau  paut  n'étra  qua  yraîaemblabla,  1»  aUtlrtïqua  doit  Itn 
yraia.  Un  a«rTéUir»-tréK>riar  na  doit  tran«m«ttrt«  au  sunntan- 
dant  qua  daa  rapporta  atrictonant  conlrôléa,  ou  n  ^n  pM  pM  traiiD- 
mettra  du  tout. 

DB  L'iKfMWnOK  MltDlCAUl  DM  ItLkTM  rt  Ofc,  tCOLM 

(8770  a) 

Si  le  véritable  art  médical  na  data  pM  d'auaw  loin  qua  la 
charlaUniame,  il  eat  au  moina  auaai  vieux  âua  notre  droit  acolalra. 
Sea  adeptea  nW  pM  moina  de  zèle  que  de  acience.  Deux  on  a 
médit  autant  que  do  noua.  Si  lea  médecina  veulent  être  aux  pa- 
tita  Boina  pour  iioa  enfanta,  c'est  qu'il»  Mvent  mieux  qua  noua  ca 
qui  eat  bon  pour  leur  aanté. . .  la  leur  et  celle  de  noa  enfanta. . . 

DB  LAVIS  PUBUC;— D«  l'AVIS  SPfcCIAl.;— DM  AVI»  QUI  DOIYBUT 

tTBB  DOHN*8  POUR  CBBTA»8  ACTM  DM  COMMIStAlBM  OU 

DM  SYKOICS  D'*COU»  (ABTS  2771    A   J787) 

Ce  chapitre  est  le  code  de  prooMure  dea  aecrétûraa-tréao^ 
riera.  Je  voua  en  ai  déjà  parlé.  C'est  la  aecréUira-tréwiiar  qui 
publie  lea  avi».  Il  est  tenu  de  prouver  quhl  les  a  publiés  dana 
les  délais  prescrits  par  la  loi. 

n\    Ponrimol  nc  PU  a«toriMr  de»  ««ipniBU  rMibewMMM  daw  «■  déM  «■■!■■* 
•OBUat  tmpnmU   f 
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fmrm'rtom etmamA  la  plupart  du  tanips  il  fait  eatta  prouvai 

C'a*  pa-  tij,  (Melaration  oui  m  lit  «•omnit  auil  :  **J§  mHmigut 
awtlja  qua  I avia  ti<l«ania  a  Ai  publia  itMiformémaiit  à  la  l«i*'. 

U  auriiitamiant  ra^t  toua  laa  joura  da  amnblablM  cartiAmu. 

Il  ierit  au  M'HtiUrt:  "Maia,  eW  prfciateiaiil  uum  r6la  ila 
rériflar  ai  cat  avia  a  éié  MgaiMnrnt  uubli4.  Ditaa-miti  Um  .|«.ii« 
aoflmita,  laa  joura  H  haumi  <>ù  vnua  I  avi>«  aififiMl** 

Kii  rfooba»  la  ■ttrinivntlaAt  ncuU  un  autn»  oartiArai  uti«w 
tant  qua  favia  n*a  M  af irM  qu'à  la  jKMta  il»  r%liaa,  H  «luativ 
joura  «ulHn^t  avant  raaaambM»  qull  annonçait,  quand  la  toi 
aiigaait  un  délai  ila  m^xÂ  Joura  fram».— U  aacréuira  avait  rf.|H.n. 
dant  cartiM  antériaui tentant,  mhm  mm  •^rmmt  d'olTira,  avoir  nu- 
Mit  rat  avia  conformémant  à  la  loi  . . 

DM  •KCBkTAiaRa.TMfcaORIKBa  DKa  COMMiaaAIBM   «T  l>N« 

■vNDica  D'kcoLm  (abts.  ijê^  a  iês$^ 

.     S!^  *•  tanw  da  noa  péréfrrinationa.    Knfln,  miua  avonn  «t- 
t«int  roiaaai!  hlau  I . . . 

"I^  pramiar  lundi  qui  auit  rorganiaation  d'una  municipalité 
Bcolams  K  pour  laa  aniiéaa  Huliaéqiiantaa,  la  pn!mif>r  lundi  qui  itnit 
M  aifpiiliriition  da  lélacticm  dtNi  nimmiNaairca  ou  daa  ayiuJui»  d'* 
oolaa,  ou,  dana  la  chn  où  Télaction  n'a  pa«  au  lieu,  la  premiar  lundi 
qui  auit  1  avia  da  1»  nomination  donné  à  m»ux  qui  wint  nomméa 

Sar  la  liautanant-gi.uvamaur  an  conaail,  cca  rommiimiir«>«  ou  avn- 
Ica  d«r<daa  doivant  R'aaaambiar  fjour  élira  U-ur  préaidont. .     at 
faira  1  enipigamant  du  arrêtai ratréaorier,  quand  il  y  «  liau". 

C  a  qui  préc*«lo  (>at  un«  inatription  qua  J'ai  lu»,  chemin  fniariiit. 
aur  la  l».)ma  No  2«JM>.  -  Voua  •.-^yez  nvec  quelle  minutie  !«•  I^^L'ia- 
lateur  II  pna  aoin  de  apécifier  la  date  où  l'on  peut  devenir  *'iré- 
Uire-tréaorier:— "le  premier  lundi  qui  auit  iWfpiniiMition  d'une 
municipalité  acolaire." 

Kh!  bien,  c'eat  ui-  farciMir,  le  léffiatateur  !...  Car  ri'irurdejt 
bien  ce  qu  il  y  a  il'écnt  «ur  le  deuxième  iMrteau,  là,  à  votre  dmite, 
lenuméro  î><JMJ:  "Dutw  t<Mite  municipalité  nouvelle,  le  liecrétaire- 
tréaoner  doit  être  nommé  dnna  lea  tii-nte  joure  qui  auiveni  l'éli*- 
tion  ou  In  nomination  dea  membres  de  la  comminaion  molaire." 

\oim  voyez  bien  ijur  iioiim  s^ihhu'h  aux  lieux  infernaux. 

N'uKm  le»  ombri'h  iH'Uvetit  évolut-r  aii-siii  légèrement. . . 

.Si  un  mirétaire-tréHorier  pnnd  in  iHJud'^  (re8cami)ette  tes 
commiaaairea  devront-ils  attendre,  pour  le  lamplacer  la  se- 
maine tlem  troia  lundis  î. . .  '  "  " 

Et  si  la  commission— je  lis  sur  la  borne  No  2795,  qu'elle  la 
peut  a  volonté- -le  révoque  î. . .  Car  il  arrive  que  des  secrétairea- 
tr^ners  se  montrent  plus  xélés  pour  les  intérêts  de  leur  munici- 
palité  que  pour  ceux  des  commiwuiirea. 

IV  ♦ii**'**  J*"x  questions  que  le  législateur,  qui  n'a  en  vue  que 
1  inttret. . .  généralement  quelconque,  n'a  pas  résolues. 

"Tnuti.  commission  scolaire  doit  avoir  un  officier  déaiinié  sous 
le  nom  de  secrétaire-trésorier^  qu'eUe  nomma  et  peut  révoquer  à 
volonté,  et  dont  elle  fixe  le  traitement  par  résolution".  (Art  2795) 
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Qu'elle  p«ut  rtjoquer  à  volorUé.- -heê  commisMirM  ne  iont 
pM  tenus  de  lui  faire  connaître  les  raisons  de  son  renvoi. 

Et  dont  elle  Ikee  le  traitement.— EU»  le  fixe,  ce  traitement, 
aussi  modique  que  possible,  cela  va  de  soi,  surtout  s'il  v  a  plu- 
sieun  candidats.  Mais  quW-oe  que  cela  veut  dire:^«r  «m» 
iolairef  Dans  le  langage  courant  on  dit  qu'un  homme  est  engage 
à  salaire  iLee  ou  à  commission,  selon  qu'il  reçoit  une  somme  men- 
sueUe  ou  annueUe  déterminée  ou  qu'il  a  le  droit  de  retenir  tant 
pour  cent  sur  les  montants  qu'il  perçoit,  ou  qu'il  a  droit  &  un 
pourcentage  sur  le  chiffre  des  affaires  qu'il  négocie. 

Une  disposition  de  l'ancien  code  prévoyait  l'engagement  à 
commission.  Cette  disposition  n'étant  plus  dans  le  nouveau,  Ion 
pourrait  en  conclure  que  le  législateur  veut  aue  désormais  le  secré- 
taire-trésorier soit  engagé  à  salaire  fixe,  cW-à-dirf  moyennant 
une  somme  annuelle  déterminée,  à  une  fois  payer. 

Le  secrétaire-trésorier  doit,  uvant  d^n^rer  en  foncUon,  prê- 
ter serment  et  fournir  un  cautionnement.  (Arts.  2(97, 2802  à  /»iO) 
Avant  (Ventrer  en  /o»(C<»on,— remarquez  bien,  et  non  après,— 
quand  il  a  traversé  la  ligne  46ème  avec  la  caisse.    . 

Les  notaires  doivent  connaître  la  nature  de  ce  cautionnement, 
car  il  peut  être  fait  par  acte  notarié  portant  minute,— on  par  acte 
sous  seing  privé,  et  alors  il  doit  être  reconnu  par  un  juge  de  paix 
ou  le  maire  de  la  municipalité,— ou  soit  par  une  police  d  une  com- 
pagnie d'assurance  de  garantie. 

Le  cautionnement  par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé  est 
donné  conjointement  et  solidairement  par  au  moins  deux  person- 
nes solvables  acceptées  par  le  président  de  la  commision  scolaire 
(autorisé  par  résolution,  devrait  dire  la  loi.)  Une  copie  doit  en 
être  transmise  au  surintendant.  •   ,  ,  •.  *.      j/ 

L'original  d'un  cautionnement  sous  semg  privé  doit  être  dé- 
posé dans  les  trente  jours  entre  les  mains  du  régistrateur  du  com- 
té, qui  le  garde,  et  moyennant  dix  conts  par  cent  mots,  peut  en 
délivrer  des  copies  authenticiues.  ,  .     «^  .j, 

Le  cautionnement  par  police  d'assurance  doit  être  accepté 
par  une  résolution  dont  une  copie  doit  être  transmise  au  surin- 
tendant, t,     X.  £  •  I 

Le  cautionnement  doit  être    renouvelé  chaque  fois    que  la 

commission  l'exige.  ,         ,    , 

Les  cautions  ne  peuxent  être  memlires  de  la  commission  sco- 

Èlles  s'obligent  conjointement  et  solidairement  avec  le  secré- 
taire-trésorier, envers  la  commission  scolaire,  à  Vaccomplisêement 
des  devoirs  de  ce  demiei  .—Im&ginez  dans  une  municipalité  où  les 
avocats  sont  si  rares  que  le  seul  commissaire  d'écoles  oui  sache  lire 
et  écrire  doit  démissionner  pour  prendre  la  charge  de  secrétaire- 
trésorier,  les  cautions  tenues,  à  son  défaut,  d'accomplir  les  devoirs 

de  ce  dernier...  .    ,,.    ,  i.  j    *        i      j 

Les  cautions  sont  aussi  obligées  au  paiement  de  tous  les  de- 
niers dont  il  peut  être  responsable  dans  l'exercice  de  sa  charge, 
en  capital,  intérêts,  frais,  amendes  et  dommages. 


-' 
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1  j.?î  *'V"*  **•,*?  caution*  meurt  ou  fait  banqueroute  ou  prend 
U  ftiite,  le  McréUire.tréw>ner  doit,  aussitôt  ou*iI  en  est  informé, 
en  donner  avis,  par  écnt,  au  préndent  de  sa  commission  scolaire, 
■ou*  peine  de  cent  piastres  d^amende—Heureux  le  secrétaire  qui 
ne  reçoit  pas  le  papier  ! . ..  ^ 

Le«  cautions  peuvent  se  libérer  en  tout  temps. 
.  81  elles  s  aperçoivent  que  madame  la  secrétaire  porte  une  robe 
SI  froufroutante  que  ça  en  devient  louche,  elles  n'ont  qu'à  envoyer 
un  notaire  chez  «on  mari  et  chez  le  président,  pour  leur  en  fiire 
la  remarque,  à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  y  aller  elles-mêmes, 
et  trente  jours  après  elles  sont  libres,  pourvu  toutefois,  quoique 

coûtf 'tro  rïheT  ^^^'  *'"*  '"  "*^  ^*  ^'  secrétaire  n^ait  pas 

Dans  les  quinze  jours  suivant  le  jour  qu'il  u  apiiris  (lue  sn 
femme  portait  ainsi  scandale,  le  secrétaire  doit,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres,  lui  faire  revêtir  un  costume  plus  mo- 
deste, se  mettre  en  chemin  et  trouver  d'autres  cautions  moins 
scrupuleuses. 

1       Les  premières  cautions  [jeuvent  alors  se  faire  délivrer  par  M 
le  président  un  certificat  de  décharge.  ^ 


.u„,#V&.?S^^  r A'î'^^'^'f™'^*' J"  munuipalité  de  Mille-Vaches 
peut  résider  a  l'Abord-à-Plouffe,  mais  c'est  à  Mille- Vaches  qu'il 
doit  tenir  son  bureau,  à  l'endroit  où  ont  lieu  les  se&sions  de  la 
commission  scolaire,  ou  à  tout  autre  endroit  fixé  par  résolution 
de  la  cormnission,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  endroit  où 
Ion  vend  des  boissons  enivrantes  (2798).— Un  loustic  à  qui  ie 
isais  un  jour  cet  article  me  fit  cette  remarque;  «Mais  alors? dans 
les  municipalité  où  la  prohibition  est  établie,  il  ne  saurait  v  avoir 
de  secrétaire-trésorier  1,. ."  Je  restai  d'aliord  tout  interloqué.  En 
1  examinant  plus  attentivement  je  compris  (jue  j'avais  affaire  à 
un  antiprohibitionniste  et  que,  comme  ils  w  prétendent  tous  il 
voulait  dire  que  là  où  la  vente  des  boissons  est  prohibée,  tout  le 
monde  en  vend.  -  A  preuve  que  s'il  v  a  des  prohibitionnistes  qui 
sont  farceurs,  certains  antis  veulent  l'être  tout  autant 


La  commission  scolaire  doit  fixer  par  résolution  les  jours  et 
Se  ^"T^^  ""         secrétaire-trésorier  est  ouvert  au 

Çà,  c  est  pour  les  grandes  villes. 


,^  ^  secrétaire-trésorier  peut  nommer  un  assistant  secrétaire- 
trésoner-l'on  a  souvent  besoin  d'un  plus  petit  que  soi-qui  aSt 
sous  sa  responsabilité.  ^      «~«— qui  agii 

Une  suggestion  en  passant.  Poui-quoi  la  loi  ne  permettrait- 
elle  pas  (je  ne  dis  pas  exigerait,  mais  ne  permettrait-elle  pas)  aux 
commissaires  d'écoles,  s'ils  le  jugent  plus  avantageux,  d'avoir  au 
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lieu  (run  sécrétai  re-trétori«r,  un  lecrétaire  et  un  trésorier,  qui  m 
complJtteraient  «t  so  surveilleraient  Tun  1'  utre  t . . .  Tel  dans  une 
municipalité  eut  un  piiitu  de  science  légale^  qui  ne  sait  faire  le 
total  de  vingt  nombres;  tel  autre  est  un  expert  comptable,  qui  n'a 
pas  fait  le  plaidoyer  Pro  MUone . . . 

OIS  DBVOIKS  OfCNtaAUX  DS8  SSCRÂTAIEBS-TStoOKISKS 

(2818  à  2825) 

Le  secrétaire-trésorier,  moyennant  la  rémunération  qu'il  re- 
çoit, doit  remplir  tous  les  devoirs  que  lui  imposent  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 


donnant 


que  selon  qu'il  est 


Moyennant  la  rétribution  qu'il  reçoit.  —  Cela  veut- il  dire 
nant  donnant  et  qu'il  ne  doit  travailler 
plus  ou  moins  mal  payé  f 

Un  jeune  notaire  s'établit  dans  tme  paroisse.  Les  commis- 
saires lui  offrent  la  charge  de  secrétaire-trésorier,  lui  représentant 
qu'il  n'aura  presque  rien  à  faire,  quelques  cents  piastres  à  perce- 
voir, et  un  salaire,  pensez-y  donc,  de  cent  piastres  par  année,  et 
rien  que  tro  ou  quatre  sessions,  etc.,  etc . . .  C'est  un  pied  dans 
l'étrier.    Il  accepte. 

Mais  voilà  qu'à  la  première  séance  est  votée  une  résolution 
.  met  le  feu  aux  poudres. . .  Un  pnxès  !. . .  Les  conrniissaires 
siègent  deux  fois  par  semaine.  Il  no  peut  suffire  à  rédiger  les 
procès- verbaux,  à  en  délivrer  des  copies  ou  des  extraits.  Et  ce 
sont  des  démarches,  des  comparutions  dans  la  boîte  aux  témoins... 
Il  a  bien  droit  à  ses  déboursés  et  frais  de  voyages.  Mais  son 
temps,  son  étude,  les  clients  perdus?  —  "Qu'est-ce.  que  cela",  lui 
disent  les  commissaires  ? . . .  "On  vous  donne  cent  piastres  par 
année.     On  a  rien  nous  autres  ! . . .  " 

Ils  oublient  qu'ils  ont  le  plaisir  de  plaider  et  peut-être  savent- 
ils  que  le  secrétaire-trésorier  ne  peut  réclamer  de  paiement,  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  pour  services  supplémentaires. 

liC  jeune  secrétaire,  s'il  garde  la  charge,  ne  la  rem^ura  plus 

moyennant  le  salaire  avn\  reçoit. . . 


que  moyennant 


Ouvrez  tout  grand  les  yeux.  Regardez,  vous  avez  maintenant 
devant  vous,  aussi  nette  que  la  lanterne  magique  du  législateur 
peut  la  projeter,  l'ombre  clu  secrétaire-trésorier  d'une  corporation 
•■^olaire  : 

"2814.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les  registres, 
livres,  plans,  cartes  et  autres  documents  qui  sont  produits,  dépo- 
sés et  conservés  dans  son  bureau. 

Il  ne  peut  se  dessaisir  d'aucun  des  documents  contenus  dans 
les  archives  de  la  commission  scolaire  qu'avec  la  permission  de 
cette  commission,  ou  sur  l'ordre  d'un  tribunal  compétent  ou  du 
surintendant. 

2816.  Le  secrétaire-trésorier  doit  assister  aux  séances  de  sa 
commission  scolaire  et  dresser,  conformément  à  l'article  2707,  des 
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procès-verbaux  de  tous  wm  actes  et  délibératiuns,  dans  le  refriatre 
t«nu  pour  cet  objet. 

2810.  Les  copies  et  extraits  d«»  registres,  livres  et  autres 
document.  -tififti  par  le  Necr^'taire-trésorier,  sont  considérés 
comme  p*  «que». 

2Sl,  'crélH ire-trésorier  est  le  percepteur  et  le  dé|Mjm- 

taire  des  i.inds  de  la  cor|Kirutiun  sroliiire. 

'281  H.  Ije  8ecrétuire-tréw)rier  doit  payer,  sur  le  fonds  de  la 
coriioration  scolaire,  toute  m>mnie  due  par  elle;  mais  il  ne  doit 
faire  aucun  paiement  à  moins  d'y  être  autorisé  par  une  résolution 
adoptée  à  cet  effet. 

CeiH>ndant,  si  lu  somme  à  payer  n'exc^de  pas  dix  piastres, 
Tautorisution  du  président  stiffit. 

2819.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  sans  Tautorisation  de  la 
commission  scolain»  ou  de  son  président,  solder  tout  ordn'  ou 
mandat  tiré  sur  Itii  ou  toute  somme  réclamée  par  quiconque  eat 
autorisé  à  le  faire  en  vertu  de  la  loi  ou  des  rèirlements  scolaires. 

Mais  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valablement  acquitté 
à  moins  qu'il  n'indique  l'emploi  qui  doit  jtre  fait  de  la  sonune  y 
mentionnée. 

2820.  Le  secrétaire-trésorier  ne  iwut,  sous  ix'ine  d'une  amen- 
de de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  : 

1.  Donner  des  quittances  uux  contribuables  ou  autres  per- 
sonnes endettées  envers  la  corporation  scolaire,  sans  avoir  reçu  le 
montant  mentionné  dans  ces  quittances; 

2.  Prêter,  directement  ou  indirectement,  des  deniers  appar- 
tenant à  la  corporation  scolaire. 

2vS21.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir,  suivant  les  forma- 
lités prescrites,  des  livres  de  comptes  dans  lesouels  il  inscrit,  par 
ordre  de  date,  chaque  article  de  recette  et  de  aépense,  en  y  men- 
tionnant le  nom  de  toute  personne  qui  a  versé  des  deniers  entr« 
ses  mains  ou  qui  en  a  reçu  de  lui. 

2822.  Le  secrétaire-trésorier  doit  conserver,  dans  les  archi- 
ves de  la  corporation  scolaire,  toutes  les  piècra  justificatives  de 


2823.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  répertoire  dans 
lequel  sont  indiqués  sonmiairement  et  par  ordre  de  date  tous  les 
rapports,  actes  de  répartitions,  rôles  d'évaluation,  r6  s  de  percep- 
tion, jugements,  états,  avis,  lettres,  cartes,  plans  et  autres  docu- 
ments qu'il  a  faits  ou  qui  lui  sont  remis  pendant  l'exercice  de  sa 
charge. 

.2824.  Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces 
justificatives  de  ses  dépenses,  et  tous  les  registres  ou  documents 
dont  il  a  la  garde,  peuvent  être  consulta  et  examinés  par  toutes 
personnes  intéressées  ou  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau. 

Ces  personnes,  ou  leurs  procureurs,  peuvent  prendre  les  notes 
ou  copies  qui  leur  sont  nécessaires. 

2825.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer,  à  quiconque  en  fait 
la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  qui  sont  de  dix  cen- 
tins  par  cent  mots,  des  copies  ou  des  extraits  de  tout  registre,  livre, 
rôle  ou  autre  document  qui  fait  partie  de  ses  archives. 
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NéanmtiiiiM,  Ii*n  copim  ou  «xtniitH  (l«>nkMn<l<^  pnr  h  luMiteniint- 
guuvemptir,  l«>  Hiirinlpniliint,  le  conwMl  de  rii.Ntniction  piililiquf 
ci  na  fomitéH,  ou  par  la  ror))orntion  M-olnin'.  iloivent  Mrv  ilonné» 
gretuitemont.**- 

Vous  voyiez,  «•»•  nW  pnM  t«»nt  h  fait  un  confi^re.  Maifl  ne 
noua  rraaemme-t-il  paa  pur  bien  <l«>8  tniitN  I. . .  Ké^H^rtoirea,  index, 
acte*  et  procèta-verlNuix,  rejfÏHtn'H  h  «oiiwrver,  «'opuw  et  extrnita  à 
délivrer  et  à  authentitpier,  inN|NH'tion  de.aon  greffe,  etc. . .  CW 
un  petit  frère. . . 

DK   I^   TKNUR,    DS  LA   PRODUCTION   RT  DK   LA   VlCRIPICATION   DKK 
COMPTRS   DKA  SRCRâTAIRRSTRkSORIRRS 

(«282«i  à  2H:W.  '297(\) 

Quanti  le  nouveau  département  dea  affaire»  municipales  sera 
complètement  organisé,  nous  aurons  prolmblement  dea  inspecteurs 
chargés  dVnseigner  la  comptabilité  a  noH  secrétaires-trésoriers  et 
de  vérifier  leurs  comptes.  Et  si  alors  il  n'y  a  plus  dans  chaque 
municipalité  qu'une  seule  corporation  pour  aclminiNtrer  les  aifai- 
"«8  municipales  et  scolaires,  qu'un  seul  secrétsire-tréfiorier,  comme 
le  travail  ae  ces  inspecteurs  sera  simplifié  I — d'autant  plus  que  cet 
unique  secrétaire-trésorier  sera  dans  ce  temps-là  Huffisamment  ré- 
munéré pour  se  consacrer  tout  entier  h  sa  onarge  et  bien  tenir  ses 
livres. 

Sur  ces  points  aussi  il  y  a  des  divergences  inutiles  entre  la 
loi  municipale  et  la  loi  scolaire. 

DX  L'6vAI.UATI0N   DB   LA   PROPRIÉTÉ.— DRS  TAXIS  SCOLAIRES 

(2836  h  2927) 

/>e  VêruJuation  :  "L'évaluation  des  propriétés  nui  a  été  faite 
par  ordre  des  autorités  municipales  doit  servir  de  oase  aux  coti- 
sations imposées  par  les  corporations  scolaires'.   (2836). 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  doit  fournir  au 
secrétaire-trésorier  de  la  commission  scolaire  une  copie  du  rôle 
d'évaluation  (moyennant  dix  cents  par  cent  mots  et  cinquante 
cents  pour  le  certificat)  (2837).  Encore  une  dépense  qui  n'au- 
rait pas  lieu  s'il  n'y  avait  qu'une  corporation,  qu'un  secrétaire. 

Quand  le  rôle  d'évaluation  du  conseil  comprend  une  plus 
grande  étendue  de  territoire  que  la  municipalité  scolaire,  il  suffit 
d'en  fournir  la  partie  qui  a  rapport  à  cette  municipalité  (2888). 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  doit  donner  «ris 
au  secrétaire-trésorier  des  écoles  d  <;■  changements  faits  au  rôle 
d'évaluation,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  oii  ces  chan- 
gements ont  été  faits  (2839). 

Le  secrétaire  ^liseil  municipal  est  anssi  tenu  de  fournir 
au  secrébaire-tré  des  corpo^'^tions  scolaires  dissidentes  un 

extrait  du  rôle  d'^  xation  (y>mp  lant  les  propriétés  qui  appar- 
tiennent aux  dissidents. — ^Mais  comment  le  secrataire-tr^rier  du 
conseil  peut-il  faire  ce  triage  ?    S'il  est  un  canayen  pur  sang,  en 


i 
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mettent  à  pmt  1m  Me. . .  i4  Imt  Mm*. . .  f  Mais  il  y  •  deN  Me. . . 
«t  des  Mac. . .  oui  aunt  bonii  trt'auien»,  et  n'y  a-t-il  pas  de«  Laraw 
et  puis  dfi  liadeur  qui  sont,— cW  leur  affaire— devenua. . .  mie 
maca  ? . . . 

Lee  évaluateiin  devraient  être  tenua  de  s'enquérir,  Ion»  de  la 
confection  du  rôle  d'évaluation,  de  la  relifoon  à  laquelle  appar- 
tiennent jes  contribuablea  qu'ils  doivent  y  porter,  et  ..<ur  secrétaire 
d'y  inscrire,  dans  une  colonne  «i^éciale,  la  mention  :  oatKoliqm  ou 
non  catholique^  suivant  le  caa. 

Les  commissaires  ne  peuvent  faire  eiix-mémeit  un  rôle  d'éva- 
luation que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'évaluation  municipale 
ou  qu'ils  n'ont  pu  en  obtenir  le  rAle  (2840),  ou  dans  le  cas  où  la 
municipalité  scolaire  est  formée  de  deux  ou  de  pluaieurs  portions 
de  municipalités  locales  ayant  chacune  une  base  différente  d'éva- 
luation (2842). 

O  merveilleux  avantage  du  morcellement  des  paroisses  !. . , 

"I^es  commissaires  doivent  aussi  évaluer  et  cotiser  toute  partit 
d  un  terrain  séparé  d'une  propriété  d^jà  évaluée  et  cotisée  ou  sur 
laquelle  un  ou  plusieurs  bâtiments  ou  maisons  ont  été  construite 
depuis  la  publication  du  rôle  d'évaluation  en  vigueur,  et  faire  à 
<*  ™e  d'*valuation  ©t  au  rôle  de  perception  les  changemente  qui 
ont  été  rendus  nécessaires  par  la  séparation  de  cette  partie  de 
terr»n  ou  la  construction  de  ces  bâtimente  ou  maison"  (2786).— 

,,,  y"**^**  ^  ^"*'*'  **■"*  ***"*•  ***  '^■•''  »"  seulement  lorsque  le  rôle 
d  évaluation  a  été  fait  par  leur  ordre  î  Car  le  rôle  d'évaluation 
ne  peut  Stre  amendé  que  par  l'autorité  qui  en  a  ordonné  la  con- 
fection, dit  l'article  28fi6. 

Les  ombres  pullulent  dans  les  lieux  infernaux  !. . . 


Deê  taxes  êcolaireê.--Je  comprends  que  les  fins  pour  lesquel- 
lesles  commisaires  d'écoles  imposent  des  taxes,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  pour  lesquelles  les  conseils  municipaux  obèrent 
les  contribuables. 

Vous  connaissez  de  ces  municipalités  progressives  où  le  con- 
seil municipal  voudrait,  en  une  seule  année,  paver  toutes  les  rues 
construire  un  système  d'égoût,  un  système  d^ueduc,  border  tou- 
tes les  avenues  et  boulevards  et  ruelles  de  trottoirs  permanente 
sans  compter  des  urinoirs  publics,  et  la  statue  du  maire  avec  le 
nom  des  échevins  sur  le  ««ocle  !— pendant  que,  de  son  côté,  la  com- 
mission scolaire  fait  ériger  des  monuments,  sinon  impérissables, 
du  moins  colossaux,  pour  i^erpétuer  la  mémoire  de  son  passage 
au  timon  des  affaires  ! . . . 

Vous  connaissez  jjeut-être  mieux  ces  conseillers  municipaux, 
anciens  cultivateurs  venus  manger  leur  rente  à  l'ombre  de  leur 
égliTO  paroissiale.— Tout  le  long  du  jour,  ils  consoleut  la  noetel- 
gie  de  leurs  champs  en  regardant  pousser  l'herbe  à  crapaud  au 
pied  des  murs  du  cimetière,  ou,  s'ils  .so.it  commissaires  d'écoles, 
vous  les  verrez  maugréer  nerveusement  contre  ces  bourdon- 
nemente    de    ruches    qui    montent    de    la    maison    d'école    et 
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romppnl  la  (iottce  Homnolence,  iwndant  laquelle,  «prte  olu- 
(le  leur  ijtnette,  iIr  rêvent  au  imn  temps  où  il  n*en  coûtait 


interromi 

cunc  (le  leur  illnette,  iIr  rêvent  au  lion  temps 

pas  groa  p<Hir  s'inatmire. .  .—Inutile  pour  voua  d'aaaiater  à  leura 

aeaaions.     lia  ne  décident  jamaiii  rien.     Kt,  ai  nu  lieu  d'eux,  o« 

aont  leun  fila  qui  aont  «^naeilleni  ou  «>ommiNMaires,  ila  lea  «np4> 

rhent  de  rien  décider. 

Maia^  laiiatona  ces  bona  rentière  w  repuaer.  Ile  ont  fait  leur 
tâche.  F^t  il  en  (>8t  tant  d'autrea  qui^  aana  avoir  labouré  autant 
(l'arpenta,  ne  Havcnt  pati  mieux  hc  tenir  éveillée. . . 


A  propos  de  Timpoeition  deH  tuxea,  je  me  permeta  d'attirer 
votre  attention  Hiir  l'article  2747,  en  vertu  duquel  une  taxe  spé- 
ciale Dent  être  imjHwée  sur  chaque  arrondiaaement  en  particulier, 
pour  la  conatrudion,  la  reconstruction,  la  réparation  d'une  mai- 
son d'école,  l'achat  de  l'emplacement  et  du  mooilier. — Autant  vau- 
drait-il faire  de  toua  lea  nrrondiaaementa  dea  municipalités  dis- 
tinctes ! . . . 

Lea  richea  contribuables  d'un  ari-ondiaaement,    qui    veulent 

B.rder  pour  eux  le  surplua  de  leura  taxes  et  ae  refusent  à  en  faire 
néficier  lea  arrondisaementa  moins  fortunée,  il  me  semble  qu'ils 
ne  sont  pas  de  bons  paroissiens. — Deviendraient-ils  pauvres,  js 
ne  serais  pas  surpris  de  lea  voir  se  ran^r  avec  les  bolcnévistes. . . 
Si  les  articles  relatifs  à  l'imposition  des  taxes  scolaires  ne 
peuvent  être  identiques  à  ceux  qui  concernent  l'imposition  des 
taxes  municipales,  les  articles  relatifs  seulement  à  la  percepti(m 
de  ces  taxes  ne  pourraient-ils  se  lire  exactement  dans  les  mtoies 
termes  ?  Pourquoi  deux  textes  différents  pour  régir  une  mime 
procédure  ? — Les  autenra  de  la  loi  scolaire,  au  lieu  dV  incorpo- 
rer, tels  quels,  les  articles  du  code  mimicipal  qui  réglaient  déjà 
cette  procédure,  semblent  avoir  craint  d'être  acctisés  de  plagiat, 
ou  peut-être  n'ont-ils  pas  aimé  le  st^le  des  codificateurs  de  la  loi 
municipale. . .  Ils  en  avaient  le  droit,  ti  l'on  ne  pourrait  en  con- 
clure qu'ils  étaient  des  puristes.  Ici  ils  ont  exagéré  une  ligne,  là 
ils  ont  trop  esUmipé  une  ombre.  Voyez  où  la  vanité  peut  mener  : 
au  lieu  d'un  chef -d'oeuvre,  ils  nous  ont  laissé  une  croûte. . . 

L«  législateur  soupçonnait-il  que  le  contribuable  sentirait 
moins  le  poids  de  ses  impôts,  municipaux  et  scolaires,  s'il  avait  à 
les  verser  en  même  temps  dans  une  seule  main,  lorsqu'il  a  édicté 
l'article  suivant  :  "Le  conseil  local  d'une  municipalité  de  cité,  de 
ville,  de  village  ou  de  campagne  (pourquoi  cette  énumération, 
puisque  ce  sont  toutes  les  municipalités  qui  peuvent  exister  ?), 

3uand  il  on  est  rMilis  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles 
'une  municipalité  scolaire  située  en  tout  ou  en  partie  sur  son 
territoire,  doit  faire  percevoir  les  taxes  de  cette  municipalité  sco- 
laire en  même  temps  que  les  siennes."  (2867). 

Sauf  dans  certaines  villes,  comme  Montréal,  Québec,  Trois- 
Rivièrra,  cette  disposition  de  la  loi  est  restée  lettre  morte. 

Partout  les  commissaires  continuent  à  prélever  une  cotisa- 
tion insuffisante  pour  les  besoins  annuels  de  la  municipalité;  leurs 


• 


i»n^«tn»-tr<M)riera  1m  p*n;oivfnt  à  moitié;  \f*  contribuiiblM,  en 
(lénnitive,  en  paient  plu*  qu'ila  n'en  ilevraient  payer. 

P.  *•'.'•«"  wntribuabletj  c'eM  pour  voua  faire  plaiair  qu'on  a 
ainai  énnetté  Ivu  muiiiciiMlit^;  confi<^  à  de«  admtniatrationa  dia- 
tmcte»  le  soin  de  vm  affairM  municipalea  et  acolairea.  Voua  n- 
doutiez  qu  un  pouvoir  trop  concentré  voua  ouvrtt  plua  facilement 
lea  maiiw.  Ç  est  &  oauw  de  voua  qu'on  a  ainai  multiplié  lea  char- 
gea, les  devoira  dea  pauvrea  oecrétairea  tréaoriera.  Votre  or,  eat-oe 
que  vous  ne  voua  aprcevex  pas  qu'à  force  de  trop  le  aerrer  dani 
voe  mains  avares,  il  voua  coule  entre  lea  doigta  î. . . 

lia  crient  tant,  lea  contribuables,  que  les  commisaairea  ont  peur 
de  leur  imposer  des  taxes;  lea  sécrétai res-ti^aoriera  tremblent  de 
les  leur  réclamer.  Comment  voulez-vous  que  le  secrétaire-tréso- 
rier use  des  moyens  que  la  loi  met  h  sa  disposition  pour  faire 
rentrer  ce  qui  est  dû  à  sa  corporation  î  S'il  est  noUire,  les  con- 
tribuables sont  w>8  clieiita;  et  s'il  a  dé']k  refusé  d'accepter,  en  paie- 
ment dt  ses  honoraires,  un  sac  de  pommes  de  terre  à  demi  gâtées. 
Ils  ne  se  montreront  pus  quand,  k  la  Toussaint  ou  à  la  St-Michel, 
les  taxes  dev  idront  payables.  Kt  .s'il  est  marchand,  ils  iront 
alors  faire  let.  »  emplettes  dans  la  paroisse  voisine. 

Et  l'on  n'est  pas  arrivé  au  milieu  de  l'année  qu'il  n'y  a  plus 
rien  dans  la  caisse.  Les  institutrices  sont  mal  payées.  Les  meil- 
leures  désertent  l'enseignement  ou  bien  leur  zèle  se  refroidit.  Qui 
en  souffre  ?  Le  contribuable,  la  société.  Il  faut  contracter  des 
emprunts  pour  combler  les  déficits.    Qui  paient  les  intérêta  ?.. 

Vous  me  direz:  mais,  le  secrétaire  du  conseil  a  les  mêmes 
misères  à  percevoir  les  taxes  municipales  !  C'est  vrai,  maia  si, 
au  heu  de  deux  collecteurs,  il  n'y  en  avait  qu'un  dans  la  munici- 
palité, il  y  aurait  un  misérable  de  moins.  Et  l'on  dit  que  la  mi- 
sère est  contagieuse .. . 


Nom  voilà  arrivés  au  fond  de  notre  sujet,— sans  calembour- 
aux  fonds  que  le  gouvernement  distribue  chaque  année  aux  muni- 
cipalités scolaires,  aux  différentes  congrégations  ou  corporations 
enseignantes.  t^    *  «u» 

Lm  allocations  du  gouvernement  se  font  d'années  en  années 
plus  généreuses.  (2928  à  2970).  Il  ne  veut  cependant  répartir 
1  argent  du  peuple  qu'à  bon  escient.  H  veut  bien  connaître  dans 
quelles  mains  tombent  ses  aumônes.  Les  corporations  scolaires 
n  ont  droit  aux  octroui  que  si  elles  font  les  rapports  exigés.  C'est 
le  secrétaire-trésorier  qui  prépare  ces  rapports;  rapports  d'élec- 
tion  de  commissaires,  rapports  financiers,  statistiques,  etc.  (2981) 
^  Je  aiis  que  souvent  il  ne  les  transmet  pas  en  temps  pa»ce  qu'il 
n  a  pu  réunir  assez  de  membres  de  sa  commission  pour  les  approu- 
ver et  les  signer.— Mais  enfin,  pas  de  rapport,  pas  de  subvention. 
On  m'a  conté  qu'un  secrétaire-trésorier  appartenant  au  parti 
--disons  blanc— avait  préféré,  pendant  plusieurs  années,  veraer 
de  sa  poche  dans  la  caisse  de  sa  municipalité  les  sommes  repré- 
sentant à  peu  près  les  diverses  subventions  payables  à  cette  muni- 


cipMliU,  plutût  i|iM  rb  •*iilwiMwr  à  fairs  dw  rapporta  à  un  fou- 
vemciMnt— <iiM}M. . .  noir.— Je  ne  Til  JanuiM  cru. 

Il  MA  un  Doint  au  mjcC  âv  rapportii  qiif»  j«  ne  puia  dm  ratanir 
de  voui  fignator. 

l«a  oommiaaainia  d'écolm  ni»  paient  généralement  qu'un  trti 
mtn  me  MUira  à  leura  inatituteun.  Leur  aevréuira  leur  aert  ee 
aalalre  trèa  irrégulièrement.  Il  eat  tenu  pourtant  de  lea  paytr 
chMiue  moia.  Sur  ce  aalaire,  il  a  le  droit  de  retenir  2H%, Veat- 
à-diw  ce  que  le  aurintendant,  en  vertu  dea  artidea  3013  et  801», 
dey»  lui-même  retenir  «ur  la  aubvcntion  payable  à  la  munici- 
palité et  quil  veraera  au  fonda  de  penaion,  au  rréilit  de  chaque 
inatituteur  et  inatitutrice.  * 

Souvent  lea  aecrétairM-tréaorierN,  quoiqu'ila  aient  fait  cette 
retenue,  ne  tranamettent  paa  de  rapport  au  aurintendant.  Leur 
municipalité  ne  reçoit  paa  de  subvention  et  rien  n  l'et  veraé  dana 
le  fonda  de  penaion,  au  crétlit  de  aea  inatituteun.  Et  vingt  ana 
plUB  tant,  quand  le  pauvre  fonctionnaire,  épuiaé  par  un  iaépui- 
aaUe  dévouement,  demandera  la  penaion  qu'il  aura  ai  bien  mé- 
ntée,  Il  aura  toutea  lea  peinea  à  obtenir  du  aecrétaire-tréaorier 
alora  en  fonction,  un  ce.tificat  établinant  qu'il  a  réellement  en- 
aeigné  dana  cette  nninicipalité,  trop  heureux  s'il  ne  doit  paa  payer 
de  nouveau  au  surintendant  la  somme  que  l'ancien  aecréUira  avait 
pourtant  déjà  retenue  eur  aon  aalaira. 

DBS  rOURSVITBS-DBS  AMKNDS8~DB8  APPELS  (IKl  A  Ml) 

C'eet  le  code  pénal  des  commiasairea  et  deu  aecrétairaa-tréao- 
ners. 

Je  vous  ai  déjà  dit  de  combien  d'amendea  pouvaient  Un  paa- 
aiblea  lea  secrétairea-trésoriera. 

Si  je  poussais  le  cynisme  juaqu'à  vaua  lea  énumérar  toutea, 
voua  «n  appeUtrie». . .  voua  me  poumuivriêê . . .  Je  me  aena  trop 
coupable  pour  voua  parler  de  chfttimenta..  Il  vaut  mieux 
^"?^J*  ^®"*  '"■*  <»*«*»«'«  honorable,  pour  avoir  traité 
ai  légèrement  un  aujet  ai  grave.— Mais  conaidérez  que  j'étaia  eii 
pénitence  ;  que  je  via  dana  un  milieu  où  j'enten^  parler  aans  oeaae 
d  écoles,  de  maftreaaea  d'écolea,  que  j'ai  peine  à  n'Mre  plua  l'éooUer 
un  peu  frondeur  que  tout  le  monde  a  une  foia  été.  C'est  la  faute 
auaai  de  ce  mauvaia  compagnon  de  code  soolain,  avec  qui  je  paan 
toutes  mea  grandes  jouméoB,  et  à  qui  il  me  faut  toujoure  revenir 
malgré  moi. — Il  est  plus  facile  de  contracter  lea  vices  de  aea  amia, 
que  de  s'assimiler  leun  vertus.  Je  vois  que  comme  lui  j'ai  été 
tantôt  trop  prolixe  et  tantôt  trop  circonspect. 

Mais  si  vous  saviez,  malgré  tout  le  mal  que  je  voua  en  ai  dit, 
<xi  ami,  ccMume  je  l'aime,  et  c<Hnme  j'ai  peur,  quand  on  y  touche, 
qu'on  me  le  gâte  davantage. 

Je  m'étaia  proposé  de  vous  le  rendre  sympathique.   Je  m*étaia 


• 


uéjà  d'un  bon  patriote,  mais  oonnaiiro  et  aimer  lea  lois  soolalree 
de  la  province  de  Québec,— peut-être  un  tantinet  tracassièrea  et 


it 


DoraiMcka,  oiau  ki  jiiat«  «l  à  bi»n  inUniionnéM,— pour  r»lui  nui 
«t  néÛÊm  ctMê  provinra  •(  qui  •nU»iKl  y  mourir,  c'est  il  mr  mm 
bl«,  d^iB  bon  citoym,  d'un  bon  Mroiwicn''. 
j      **î!reff!  y  "'??*  qn««ion  d«pui«  quelque  tMnpn,  que  d'*lit»ih 
de  mipérioriUi  inteltoeCuellee,  d*«iier|rtea  nouvellM,  de  rluMe  «iT 


riffMi^  et  d*un  Ue  de  devoirs  qu'ellee  auraient  à  remplir— A 
force  de  parler  de  devoire.  l'on  devient  ««rieux  malgré  eoi.  S«m*- 
«  fret  donc  que  je  voue  aouhaite  \f  honaoir  et  que  j'aille  fairv  mon 
tiamen  de  ccmacience. 


AV/LA  dêHKLLKVAL, 

notaire. 
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